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une mesure 
dans l’intérêt 
de l’enfant
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Ce document a pour objectif d’informer 
tout professionnel, en relation avec des 
familles, sur  la Mesure Judiciaire d’Aide à 
la Gestion du Budget Familial.

Cette mesure judiciaire et son pendant 
administratif (l’Accompagnement 
en Economie Sociale et Familiale), 
s’inscrivent dans la loi du 5 Mars 2007 
réformant la protection de l’enfance 
en vue d’assurer un accompagnement 
budgétaire et éducatif auprès des 
familles. Elle s’exerce auprès des 
parents dans l’intérêt des enfants.  
Cet accompagnement judiciaire 
s’inscrit également 
dans une démarche 
de soutien à la 
parentalité.

Article 
375-9-1 du Code Civil

Lorsque les prestations familiales ou le 
Revenu de Solidarité Active servi aux personnes 

isolées mentionnées à l’article L262-9 du CASF ne 
sont pas employés pour les besoins liés au logement, à 

l’entretien, à la santé et à l’éducation des enfants et que 
l’accompagnement en économie sociale et familiale prévu à 
l’article L 222-3 du CASF n’apparait pas suffisant, le Juge 
des Enfants peut ordonner qu’ils soient, en tout ou 

partie, versés  à une personne physique ou morale 
qualifiée, dite « déléguée aux prestations 

familiales ». 
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1. Quels sont les signaux d’alerte ?

Lorsqu’une intervention de droit commun ne suffi t plus auprès 
des familles, des signaux peuvent alerter les professionnels 
du secteur médico-social dans la nécessité de solliciter une 
MJAGBF :

D
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Parents confrontés à des problématiques récurrentes 
dans l’organisation quotidienne et/ou dans des 
diffi cultés à gérer leur budget et à faire des choix 
adaptés aux besoins des enfants ;

Négligence, irrégularité ou absence de suivi 
concernant les démarches de soin, carences 
alimentaires, besoins élémentaires non assurés, 
hygiène….

Logement exigu, inadapté, surpeuplé, sous-équipé, 
expulsion locative…

Absence d’ouverture sur l’extérieur : pas d’accès à 
la cantine, d’activités extrascolaires, d’activités de 
socialisation…

Manque de mobilisation des parents dans les 
démarches administratives : CMUC/Mutuelle/RSA et 
diffi cultés d’accès aux droits ;

Insécurité fi nancière : factures impayées (loyer, edf, 
eau, assurance, cantine…), situation d’endettement ;

Diffi cultés fi nancières ou organisationnelles des 
parents pour l’exercice de leur droit de visite ou 
d’accueil de leur(s) enfant(s) placé(s), réparation 
affective par l’achat excessif de cadeaux…
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2. MJAGBF : entre mythes et réalités ?

Une mesure de protection des majeurs avec perte de capacité 
juridique (curatelle - tutelle) ;

Une aide budgétaire juste pour le règlement des factures et 
des dettes ;

Faire à la place des parents ;

Une punition pour de mauvais parents ;

Nécessaire d’attendre que la situation soit catastrophique 
(expulsion/ coupure d’électricité de gaz…) pour intervenir ;

Confi squer les prestations familiales ;

Une mesure fi gée ;

Une mesure pour la vie ;

Exclure la famille d’un suivi de droit commun par les 
assistantes sociales du Conseil Départemental ou d’autres 
services.

Une mesure concrète de soutien à la parentalité ;

Une mesure éducative exercée auprès des parents dans 
l’intérêt des enfants ;

Amener de la sécurité aux enfants, de la sérénité, de la 
tranquillité et de la disponibilité psychique aux parents ;

Redonner une place  aux parents et agir avec eux ;

Donner des outils aux parents pour favoriser l’autonomie ;

S’appuyer sur les compétences des parents.

NON, ce n’est pas : 

La MJAGBF, c’est : 




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
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
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Aux parents qui reçoivent :

Il est à noter que sur décision du Juge des Enfants, les prestations 
familiales peuvent être maintenues à la famille et non versées à l’Aide 
Sociale à l’Enfance. 
Par ailleurs, lorsque les allocations familiales sont versées directement 
à l’ASE lors d’un placement, la MJAGBF peut s’exercer sur les autres 

prestations familiales (complément familial, allocation de soutien 
familial …) qui continuent d’être versées à la famille.
Selon les situations, un service habilité à exercer des MJAGBF peut donc 
recevoir tout ou partie des prestations d’une famille qui, elles-mêmes, 
constituent tout ou partie des ressources de la famille. 

Les prestations familiales versées par les CAF / MSA ou 
tout autre organisme : 

Prestation d’Accueil du Jeune Enfant
Allocations Familiales
Complément Familial
Allocation Logement
Allocation d’Education de l’Enfant Handicapé
Allocation de Soutien Familial
Allocation de Rentrée Scolaire
Allocation Journalière de Présence Parentale

Les aides fi nancières versées par les départements 
au titre de l’Aide Sociale à l’Enfance (ex : allocation 
mensuelle)

Le Revenu de Solidarité Active servi aux parents isolés

Les rentes orphelin

3. A qui s’adresse la MJAGBF ?
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Avec les mesures exercées à domicile :

La MJAGBF peut être conjointement exercée avec d’autres mesures : AED, AEMO, 
placement, MASP, curatelle … et d’autres accompagnements : TISF, accompagnement 
RSA… Dans ces cas là, la MJAGBF sera exercée en concertation et en coopération avec 
les partenaires, dans l’intérêt de l’enfant et du projet de celui-ci. 
Pour mener un accompagnement adapté à la situation familiale et aux besoins de 
l’enfant, des visites communes et des synthèses pourront s’organiser avec les autres 
intervenants de la famille. Une coopération est nécessaire pour permettre une vision 
globale de la situation et pour effectuer un accompagnement budgétaire plus adapté et 
plus opérant. Réciproquement, elle participe à une complémentarité et une cohérence 
des accompagnements menés auprès de la famille.

Avec les mesures de placement :

L’accompagnement du délégué aux prestations familiales 
(DPF) peut consister à soutenir les parents dans l’exercice de 
leurs droits de visites et/ou d’hébergement : maintien du lien 
parent-enfant via la gestion des prestations familiales. Le projet 
budgétaire permettra de favoriser de bonnes conditions d’accueil 
lors de l’exercice des droits  de visites et d’hébergements. 

L’accompagnement du DPF peut permettre de budgétiser 
une activité/un projet familial durant l’accueil du/des enfants. 

L’accompagnement du DPF peut permettre, dans le cas 
de visites médiatisées prévues dans le cadre d’un placement, 
d’épargner une somme d’argent pour que ces visites s’effectuent 
dans de bonnes conditions matérielles (frais de transport, 
alimentation, présents …). 

L’accompagnement peut permettre de rétablir une sécurité 
matérielle et fi nancière malgré un changement substantiel de 
la composition familiale au sein du logement.

L’accompagnement du DPF peut permettre de favoriser et de 
participer à la sécurisation du projet de retour défi nitif du/des 
enfants au domicile familial : levée d’une mesure d’expulsion, 
achat de mobilier, de vêture… La mesure qui va accompagner 
un retour à domicile garantit que le ou les parents retrouve(nt) 
pleinement l’exercice de leurs responsabilités parentales à 
travers une gestion budgétaire conforme aux besoins des 
enfants.



4. Quelle articulation avec les autres mesures ?

Pour que ce travail puisse être réalisé, il est primordial que les parents 
restent destinataires des allocations familiales car sans celles-ci, la 
MJAGBF pourrait être caduque, les retours à domicile pourraient être 
alors fragilisés ou compromis.








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5. Qui l’exerce ?

La mesure est confi ée à une association du secteur médico-social habilitée 
à exercer des MJAGBF. Au sein du service la mesure sera exercée par des 
délégués aux prestations familiales : DPF, qui ont une formation initiale 
d’assistant de service social, de conseiller en économie sociale et familiale 
ou d’éducateur spécialisé.  

Une formation complémentaire est nécessaire pour obtenir le statut de 
délégué aux prestations familiales. Les DPF ont une obligation du respect 
de la confi dentialité et de discretion.

Le délégué aux prestations familiales ne travaille 
pas seul, il  fait partie d’une équipe qui  

réfl échit, échange, s’informe, se forme.

Le plus souvent, les services habilités 
à exercer des MJAGBF proposent des 
groupes d’analyse de la pratique aux 
professionnels pour leurs permettre 
de confronter leurs expériences et 
pour travailler le positionnement 
professionnel.
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Art L 226-
2-2  du CASF

L’information préoccupante est une information 
transmise à la cellule départementale mentionnée au 

deuxième alinéa de l’article L. 226-3 du CASF pour alerter le 
Président du Conseil Départemental sur la situation d’un mineur, 

bénéfi ciant ou non d’un accompagnement, pouvant laisser craindre que sa santé, sa 
sécurité ou sa moralité sont en danger ou en risque de l’être ou que les conditions de 
son éducation ou de son développement physique, affectif, intellectuel et social sont 

gravement compromises ou en risque de l’être.
La fi nalité de cette transmission est d’évaluer la situation d’un mineur et 

de déterminer les actions de protection et d’aide dont ce mineur 
et sa famille peuvent bénéfi cier.

B - Mise en œuvre de la mesure

• Le jugement rendu par le Juge des Enfants et instaurant la MJAGBF est adressé 
aux parents, à l’association désignée et à l’organisme débiteur des prestations 
familiales.

• La mesure est prononcée pour 1 an ou 2 maximum, renouvelable. Seul le Juge 
des Enfants peut mettre fi n à la MJAGBF sur la base d’éléments factuels transmis 
par le DPF, la famille et/ou son avocat.

• La décision est susceptible d’appel dans un délai de 15 jours suivant la notifi cation.

• L’association désignée pour l’exercice de la MJAGBF va percevoir les prestations 
familiales, aussi, un rendez-vous sera fi xé à la famille dans les meilleurs délais 

A - La saisine du Juge des Enfants

Le Juge peut être saisi par :  

• L’un des représentants légaux du mineur ;  

• L’allocataire des prestations familiales ;

• Le Procureur de la République, notamment suite à la réception d’une Information 
Préoccupante transmise par le Président du Conseil Départemental ;

• Le maire de la commune de résidence de l’allocataire ou le maire de résidence du 
mineur et ce, conjointement avec l’organisme débiteur des prestations familiales ; 

A noter que le Juge peut se saisir d’offi ce, de manière exceptionnelle, au cours d’une 
audience suite à un débat contradictoire instauré en présence de la famille. 

Tout citoyen qui a connaissance d’informations préoccupantes concernant la situation 
d’un mineur doit s’adresser à la cellule de recueil des informations préoccupantes de son 
département.

6. Comment est-elle mise en œuvre ?
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afin d’effectuer un premier bilan de la situation et de définir conjointement des 
objectifs de travail avec les parents.

• Le Document Individuel de Prise en Charge (DIPEC) sera élaboré dans les trois 
mois suivant l’ouverture de la mesure.

• Un mois avant l’échéance de la mesure un rapport rédigé par le DPF est transmis 
au Juge des Enfants. 

Cet écrit mentionne le contexte familial, les conditions d’exercice de la mesure, les objectifs 
fixés  en précisant ceux qui ont pu être atteints et ceux qui doivent encore être travaillés, 
si besoin. Le rapport fait état des potentialités de la famille, de son implication dans 
l’accompagnement, de son autonomisation et/ou des difficultés rencontrées, de l’impact 
de la mesure sur les enfants. Le rapport d’échéance de la mesure est lu à la famille avant 
l’audience. 

• A l’échéance de la mesure, le Juge des Enfants convoque à une audience le 
DPF et la famille qui peut être assistée d’un avocat. La présence à l’audience est 
obligatoire, un nouveau débat contradictoire a lieu pour permettre au Juge de 
statuer.

• Lorsque la mesure est renouvelée, les objectifs sont revus pour être adaptés à la 
situation familiale. 

L’objectif de la MJAGBF est d’accompagner la famille vers une situation stable et durable 
d’autonomie en s’assurant que la satisfaction des besoins fondamentaux de l’enfant guide 
les décisions des parents. 



Ce document a été élaboré dans le cadre des rencontres du CNDPF* Région Centre-Est 
par les Délégué(e)s aux Prestations Familiales et l’encadrement des services suivants :

CNDPF (Carrefour National des Délégués aux Prestations Familiales), association créée 
en 2007 remplaçant le CETT créé en 1998, regroupe des associations ou personnes 
physiques exerçant des MJAGBF et/ou des AESF.

Pour plus d’informations, connectez-vous sur le site www.cndpf.info 

ADSEA de l’Ain
28 bis rue de Montholon
01000 BOURG EN BRESSE
 04.74.32.10.87
mjagbf@sauvegarde01.fr

UDAF de l’Allier
Service Mesures d’Accompagnement
19 rue de Villars 
CS 50 546
03005 MOULINS Cedex
 04.70.48.70.62
contact@udaf03.fr

UDAF du Cantal
Service Accompagnement Social et Budgétaire
9 rue de la Gare
BP 709
15007 AURILLAC Cedex
 04.71.43.43.30	
service-asb@udaf15.fr

UDAF de la Loire
7, rue Etienne Dolet 
BP 90170 - 42004 Saint-Etienne CEDEX 1
 04.77.43.39.39 (standard)		
Fax 04.77.25.81.72 
servicessociaux@udaf42.fr

UDAF de la Haute Loire  
Service Accompagnement & Enfance
12 Bd Philippe Jourde 
CS 20139 
43009 Le Puy en Velay cedex 
 04.71.06.60.41      
s.noel@udaf43.org  

ADSEA du Puy de Dôme  
La pardieu  
5 avenue Léonard de Vinci  
63000 CLERMONT FERRAND
 04.73.40.08.08		
aemo63.adsea@wanadoo.fr

UDAF du Puy de Dôme 
Pole Familles 
2 rue Bourzeix 
63000 CLERMONT FERRAND 
 04.73.31.92.00 	
udaf63@udaf63.fr 

Sauvegarde 69
SPEMO Direction
15 Chemin du Saquin
69130 ECULLY
 04.74.62.13.54
spemo.rhone.villefranche@sauvegarde69.fr
 04.74.05.04.98
spemo.rhone.tarare@sauvegarde69.fr
 04.72.69.72.00
spemo.est@sauvegarde69.fr

UDAF du Rhône et de la Métropole de LYON 
Service AGBF
12 bis rue Jean-Marie CHAVANT 
69361 LYON Cedex 07 
 04.72.76.12.00   
poleenfancefamille@udaf-rhone.fr

Sauvegarde 71
Service DPF
Pôle d’Activités Tutélaires
Centre d’Affaires Jean Richard
1 avenue de Verdun - Bâtiment LB1
71100 CHALON SUR SAÔNE
 03.85.42.56.56 	
direction.tutelles@sauvegarde71.fr



Pour approfondir le sujet, vous 
pouvez contacter :

Union Départementale 
des Associations Familiales de l’Allier 
19 rue de Villars
CS 50 546 
03000 MOULINS
Tél. : 04 70 48 70 00
Mail : contact@udaf03.fr
www.udaf03.fr


